DISCOU  RS  DE  M.  HUÉS, 

MAIRE  DE  TROYES  (i), 

AU  PARLEMENT, 


Tomes  les  Charnhres  affcmblées  ^ après 
r enregifirement  des  lettres  - patentes 
de  tranflation  du  Parlement  en  la  ville 
de  Troyes, 

Du  â2  août  1787. 


Messieurs, 

En  portant  aux  pieds  de  la  cour  l’homniage 
de  notre  refped: , de  notre  dévouement , dç 


(0  Dojren  des  confeillers  du  bailliage  & ftege 
préfidial de  Troy es,  membre  de  lafl'emblée  des  notables 
tenue  a Verfailles , de  l’airembiéc  provinciale  de  Cham- 
pagne, de  celle  de  V élection  de  Troyes,  & de  la  com- 
«aillioa  internicdiaixe  de  la  même  éleetion. 

Â 
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des  vœux  de  tous  nos  concitoyens , nous  retîî^ 
pîiflons  le  devoir  le  plus  cher  de  nos  cœurs. 

Pendant  plufieurs  fiecles,  cette  ville  a joui 
de  riionneur  d’être  le  fiege  des  grands  jours  i 
tenus  par  une  partie  des  membres  du  parle* 
ment.  Plus  heureux  que  nos  peres , nous  avons 
aujourd’hui  le  bonheur  dans  les  événe- 

ments préfents , c’efl  une  conlolation  pour 
nous  ) de  voir  la  première  cour  du  royaume 
réunie  toute  entière  dans  nos  murs.  Un  même 
J'enîiment  excite  tout  à la  fois  nos  craintes  & nos 
efpérances.  Mais  nous  ne  voulons  penfer  en  ce 
jour  qu’à  la  fatisfadion  que  nous  reflentirons 
d’entendre  nous^mêmes  prononcer  les  oracles 
de  fa  fageflfe  & de  fa  juüice. 

Témoins  des  vertus  de  fes  magiflrats , cette 
ville  fera  affermie  par  leurs  grands  exemples, 
dans  la  pureté  de  fentiments  & de  mœurs, 
qui  eft  la  fource  du  bonheur  des  particuliers 
& de  la  tranquillité  des  états  ; & dans  cet 
efpric  de  patriotifme  & d’amour  du  bien  pu- 
blic, qui  affure  l’un  & l’autre,  & par  lefquelles 
nous  efpérons  mériter  l’eltime  éç  la  proteéUon 
de  la  cour. 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÈTAT 

D U R O I, 

Du  2.3  août  ij8j. 


Jl_;  E ROI  étant  informé  qu’au  préjudice 
de  Fenrégiflrement  fait  par  fon  ordre  en 
préfence  de  Monfieur,  le  17  du  préfent  mois, 
d’un  édit  portant  fupprelîion  des  deux  ving- 
tièmes & 2 fous  pour  livres , 6c  d’une  décia- 
ration  portant  établiflement  de  fubvention  terri- 
toriale 6c  déclaration  du  timbre , la  chambre 
des  comptes  de  Paris  s’eft  permis  de  prendre  , 
le  même  jour  de  relevé , un  arrêté , par  lequel 
ladite  chambre  a déclaré  nulle  6c  illégale  les 
tranfcriptions  faites  fur  fes  regiftres  d’impofi- 
tions  nouvelles qui  ne  peuvent  être  confen- 
fies  que  par  les  états  généraux,- 6c  fa  Majellé 
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a yü  avec  furprife  que  fa  chambre  des  comptés 
a pu  avoir  outre-paflTé  Tobjet  de  fa  compé- 
tence , avoir  eflayé  d’entretenir  une  fermen- 
tation dangereufe  dans  les  efprits , & tenté  de 
réduire  fa  Majefté  dans  rimpolTibilité  de  rem- 
plir fes  engagements , en  déclarant  contre  tout 
droit,  & fuppofant,  contre  tout  principe , que 
la  chofc  pourroit  frapper  de  nullité  renrégillre- 
inent  fait  par  ordre  de  fa  Majeflé , de  deux 
loix  néceflaires  aux  befoins  de  letat ; que  les 
principes  qui  auroient  dû  arrêter  ladite  chambre 
des  comptes  dans  fes  demandes,  ne  font  point 
empêché  de  les  entreprendre  fans  la  réunion 
de  tous  fes  membres , dont  une  partie  a ré- 
clamé contre  ledit  arrêté  par  un  ade  extra- 
judiciaire  , & remis  entre  les  mains  de  fa 
Majeflé  le  i8  août,  préfent  mois,  ligné  dé 
quatre  députés  de  f ordre  des  auditeuts , qui  ; 
indépendamment  de  ce  que  fa  Majellé  doit 
à la  fidélité  de  fes  engagements , ne  lui  per- 
met pas  de  foulFrir,  que  f exécution  de  fes 
édits  ont  retardé , il  eft  de  fon  devoir  d’arrêtei 
une  entreprife  également  contraire  aux  loix  \ 
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au  refpe£t  dû  à fa  volonté  6c  a la  difcipllne 
de  la  chambre , 6c  de  faire  cefler , des  fou 
origine,  le  fcandale  d’un  abus  au(îi  indecenc 
qu’exagéré  de  la  part  d’une  cour  dont  les 
fondions  font  aulTi  circonfcrites  ; à quoi  vou- 
lant pourvoir  : oui  le  rapport , le  roi  étant  en 
fon  confeil  a caffé  6c  annullé , cafTe  6c  annulle 
ledit  arrêté  de  la  chambre  des  comptes , du 
17  août,  préfent  mois,  comme  étant  atten- 
tatoire à fon  autorité , contraire  aux  loix , au 
refped  dû  à fa  volonté , rendant  à détourner 
de  l’obéilTance  qui  lui  eft  due,  les  peuple's 
auxquels  fa  chambre  des  comptes  doit  l’exem- 
ple de  la  foumifîlon  ; fait  fa  Majefté  défenfes 
aux  officiers  de  ladite  chambre  des  comptes, 
d’intituler  à l’avenir , arrêté  de  ladite  chambre  , 
les  délibérations  prifes  fans  le  concours  de  tous 
fes  membres  ; fait  en  outre  défenfes  à ladite 
chambre  , fous  peine  de  défobéiflance  , de 
donner  fuite  audit  arrêté  du  17  août,  préfent 
mois , en  quelque  maniéré  que  ce  puiffe  être  ; 
enjoint  aux  fieurs  intendants  6c  xommitfaires 
départis  dans  les  provinces  du  redbrt  de  la. 
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fchambre , de  faire  imprimer , publier  & affi- 
cher le  préfent  arrêt  par- tout  oii  befoin  fera, 
lequel  fera  fîgnifié  aux  officiers  de  ladite 
chambre , en  la  perfonne  du  greffier  en  chef, 
6c  du  procureur  général  du  roi  en  icelie. 
Fait  au  confeil  d'état,  le  2^  août  1787. 
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PREMIERES 


SUPPLICATIONS 

DE  LA  COUR  DES  AIDES. 

Du  2,i  août 

Sire, 

Votre  cour  des  aides , juftement  conf- 
ternée  de  l’irrégularité  de  la  féance  tenue 
au  nom  de  votre  Majefté  par  fon  augufte 
frere , s’eft  empreffée  de  remplir  ce  que  fon 
devoir  exigeoic  ; après  avoir  pris  les  précau- 
tions que  la  fageflfe  & la  nécellité  des  circonf- 
tances  rendoienc  indifpeniabies , elle  nous  a 
chargé  de  prélenter  à votre  Majelle  de  très- 
huinbles  & très-refpeélueufes  fupplications  , 
à l effet  d’obtenir  de  fa  juftice  & de  fa  bonté, 
la  convocation  des  états  generaux  & le  retour 
du  parlement. 

En  effet,  SiRE,  tout  impôt  blefTant  le  droit 
effentiel  de  la  propriété , ne  peut  être  conlenti 
que  par  la  nation;  6c  fi,  fous  iefpoir  féduilanr 
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d-’une  libération  prochaine , votre  cour  ■ des 
aides  s eft  cru  permis  d aiirorifer  la  levée  de 
certains  impôts,  elle  a plutôt  confulté  1 amour 
des  François  pour  leurs  rois , qu’elle  n a me* 
füré  rétendue  d un  pouvoir  qui  n appartient 
qu’à  la  nation  entière. 

Ce  langage.  Sire,  eft  le  cri  de  ia  raifon 
& de  la  juflice  ; & quelle  cour  ell  plus  fondée 
à demander  les  états  généraux , que  celle  qui 
leur  doit  fon  origine , au  moment  même  ou 
ils  accordoient  au  roi  Jean  des  fecours  volon- 
taires ? aulTi,  depuis  long  temps,  votre  cour 
des  aides  u’a-t-elle  celle  de  rappeîler  dan§  fes, 
remontrances , ces  principes  conllitutifs  de  la 
monarchie. 

Elle  les  aurait  blelTés,  en  fe  livrant  même 
à la  dilculTion  de  deux  loix,  donti’une,  fous, 
le  fpécieux  prétexte  d’offrir  une  répartition  pluf 
parfaire  , n’dl , dans  la  réalité , qu’une  aug- 
mentation confidérable  d’impofitions , tandis 
que  l’autre  gêna , embarralfe  de  tomes  parts 
le  commerce,  alTujettit  à des  formalités  rui- 
neufes  tous  les  aéfes  de  ia  fociété  civile,  inflige 
des  amendes  eflrayantes , refufe,,  même  aux 
cours,  la  focuîtc  de  les  modérer,  & enveloppe 
dans  une  folidgjiré  également  injufle  , celui 
qui  ne  foupçonnoit  point  avoM'  commis  4®^ 
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contravention , & lofficier public?  force  d’êtfô 
toujours  en  garde  contre  un  code  pénal , au-? 
quel  il  ne  peut  fe  flatter  d’échapper. 

Votre  cour  des  aides,  SiRE,  ofe  d’autant, 
plus  efpérer  le  fuccès  de  fa  demande  des  états 
généraux,  qu’elle  efl  conforme  au  défit  de 
votre  Majefle,  lors  de  raflTemblée  des  notables, 
d avoir  avec  Tes  peuples  des  relations  plus  in-» 
times  & plus  immédiates.  Enfin  , S i R E , le 
bienfait  de  votre  Majefié  ne  fera  complet  qu’en 
effaçant  les  traces  de  l’aéte  d’autorité  exercé 
fous  fon  nom , contre  la  premiers  cour  dn 
|•oyaume. 

Son  rappel  dans  la  capitale , lieu  ordinaire 
de  fes  fbnéUons , efl:  le  vœu  de  tous  les  ma-? 
giftrats  & le  vœu  de  la  nation. 

En  vain  , SiR  E,  chercheroit-on  à le  diflî-, 
muler  à votre  Majeflé  ; le  parlement  transféré 
a Troyes , ne  pourra , quels  que  foient  fes 
efforts,  préfenter  aux  jufliciables,  que  le  fimu- 
lacre  d un  tribunal  en  aélivité  ; les  parties  re- 
douteront d’aller  fe  fixer  dans  une  ville  oii  elles 
ne  trouveront  point  leurs  défenfeurs  ; elles 
foupiroient  après  un  jugement  qui  devoir  dé-- 
cider  de  leur  fort , & elles  ne  pourront  l’ob-r 
tenir.  Partageant  ainfi  la  calamité  publique» 
elles  auront  de  plus  à gémir  fur  leur  ficuatiou 
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^érfonnelle  ; & il  ne  leur  reliera  plus  d'autrej 
felïourcc  que  de  retourner  dans  leurs  foyers  ^ 
pleurer  leur  infortune  , & s’affliger  avec  leurs 
concitoyens  du  malheur  commun. 

Abandonnez-vous,  SiRE,  aux  mouvements 
de  votre  ame  bienfaifante  ; pefez  dans  votre 
fagelTe , la  conduite  de  magillrats  auxquels  on 
ne  peut  faire  d’autre  reproche , que  de  s’être 
refufés  à l’exercice  d’un  pouvoir  qu’ils  décla- 
rent ne  point  rélider  en  leurs  mains  : écoutez 
avec  bonté  les  refpedueufes  fupplications  de 
vos  peuples  ; cédez  aux  nôtres , à nos  vives 
inllances  ; & que  dans  un  jour  (i)  où  vos 
ffljets  jouilTent  du  bonheur  precieûx  d appro- 
cher de  plus  près  de  votre  Majelle,  ils  en- 
tendent fortir  de  fa  bouche  ces  paroles  confo-^ 
lantes  : Vous  allez  revoir  les  magillrats  de  mon 
parlement,  ils  n’ont  perdu  aucun  de  leurs  droits 
à mon  ellime  ôc  à ma  confiance. 


(i)  Le  Z 5 août , jour  de  la  S.  Louis, 
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SECONDES 


SUPPLICA  TÎONS 

DE  LA  COUR  DES  AIDES. 

Du  2.  Jèptemhre  lySj* 

Sire, 

Votre  cour  des  aides , foutenue  par  fon 
devoir,  «5c  encouragée  par  les  propres  expref- 
iions  de  votre  Majeilé,  que  fon  objet  princi- 
pal efl  toujours  de  connoître  la  vérité  , vient, 
avec  une  nouvelle  confiance,  lui  réitérer  fes 
t^ès  - humbles  ôc,  très  - refpeétueufes  fupplica- 
tions,  6c  lui  préfenter  dés  obfervations  dignes 
He  fixer  fon  attention. 

Si  les'magiftrats,  SiRE,  follicitent  de  votre 
jufiice  la  convocation  des  états  généraux  , la 
demande  feule  de  nouveaux  impôts  les  a forcés 
de  réclamer  les  droits  de  la  nation,  dont  le 
confentement  eft  néceifaire  pour  faire  fupporter 
aux  peuples  des  charges  nouvelles  6c  perpé- 
sueiles  : aufll  de  parlement , en  déclarant  quli 
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étoic  fans  pouvoirs,  a cru  devoir  fe  difpenfe? 
d’entrer  dans  la  difcuflion  du  fond. 

Quelle  que  foit,  SiRE  , l’étendue  du  bien- 
fait national  de  votre  Majefté,  en  formant  des 
allèmblées  provinciales,  deftinées  uniquement 
à préfider  à l’alîiette  & à la  répartition  des 
impolitions  établies,  leur  million  ne  peut  excé- 
der ces  limites  ; de  d’après  les  différents  régle- 
ments émanés  de  votre  JMajellé  , il  ne  leur 
feroit  même  pas  permis  de  s’élever  jufqu’à 
confentir  un  impôt. 

La  nécelîité  urgente  du  befoin , & le  ref- 
peéf  religieux  de  votre  Majellé  pour  la  fidélité 
de  fes  engagements,  exigent-ils  des  fecours 
prompts  ? c’eft  avec  la  nation  qu’ils  doivent 
être  concertés  Ôc  déterminés. 

Témoins,  SiR£  , de  la  fermentation  excitée 
dans  la  capitale , nous  ofons  alfurer  votre  Ma- 
jefté , que  la  terreur  des  impôts  dont  le  peuple 
étoit  menacé,  ell;  l’unique  fource  de  l’éclat 
donné  aux  dernieres  alTemblées  du  parlement , 
par  le  concours  nombreux  de  citoyens  de  tous 
les  ordres  réunis  dans  l’enceinte  du  palais. 

Si  les  défordres  furvenus  depuis  l’abfence  de 
cette  cour,  s’étoient  palfés  lotis  lés  yeux,  elle 
eût  déployé  fans  doute  toute  Ton  autorité  pour 
arrêter  les  progrès  d’une  licence  répréhenfible; 
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êc , dans  le  fanéluaire  même  de  la  juftice  ^ 
votre  Majeüé  ne  fe  lêroic  pas  vue  dans  la 
lîécefîîté  , pour  contenir  les  efprits  agités,  de 
fubflituer  Tappareil  militaire  à la  fagefle  des 
loix  reftées  fans  aâivité. 

L’édit  de  la  fubvention  alarme  également 
pour  le  préfent  Sc  pour  l’avenir  ; fans  bafe  fixe, 
fans  quotité  déterminée,  combien  le  progrès 
de  fon  accroiffement  ne  deviendroit  - il  pas 
facile  ? 

Chaque  article  de  l’impofition  défafireufe 
du  timbre  en  démontre  les  vices , découvre 
les  vexations  que  fa  perception  entraîneroic , 
Sc  les  relfources  qu’y  trouveroit  le  génie  fifcal 
pour  multiplier  Sc  étendre  le  droit. 

■ Ce  feroit.  Si  RE,  fatiguer  inutilement  votre 
Majellé  , que  'de  la  fixer  fur  des  détails  parti- 
culiers, tandis  que  le  fimple  alpeét  de  la  loi 
fuffit  pour  la  repou  fier. 

Daignez,  SiRE , interroger  tous  les  officiers 
publics  fur  lefquels  s’appéfantiroic , à chaque 
inflant , le  poids  rigoureux  de  cette  impofi- 
tion  : daignez  fur-tout  interroger  les  banquiers, 
les  négociants  de  la  capitale , ceux  des  places 
de  commerce , des  principales  villes  de  votre 
royaume , & , en  attendant  que  leurs  voix 
puiffenc  parvenir  jufqu’au  trône,  daignez^ 
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Sire  , raffurer  vos  peuples  par  des  défenfes  à-é 
percevoir. 

Ces  réflexiorxS  foumifes  à Texamen  de  votre 
Majeflé , lui  feront  connoîcre  des  entraves 
continuelles , interceptant  perpétuellement  la 
circulation  du  commerce  ; elles  l’étonneront, 
elles  la  toucheront  vivement , & vous  vous 
féliciterez.  Si  RE,  de  ce  que  les  démarches' 
de  vos  cours , en  éclairant  votre  Majeflé , 
Tauront  conduite  jufqu’à  défirer  elle- même  de 
retirer  les  deux  loix. 

Oui , Sire  , nous  efpérons  tout  de  votre 
juflice,  de  votre  amour  pour  vos  peuples,  de 
votre  fenfibilité  au  vœu  général  de  la  nation. 

Nous  honorant  d’être  fon  organe , c’efl  en 
fon  nom  que  nous  vous  demandons  le  retour 
du  parlement , retour  qui  peut  feul  rendre  à 
tous  les  tribunaux , réduits  à l’inadion,  l’adi- 
vité  néceflaire  pour  le  bonheur  & la  tranquil- 
lité de  vos  fujets , dont  votre  Majefté  aime 
fans'cefle  à s occuper. 
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ARRÊTÉ 

DE  LA  COUR  DES  AIDESi 

Du  3 Jeptemhre  iy8j. 

Ce  jour,  la  cour,  les  chambres  alTemblées, 
délibérant  fur  la  réponfe  du  roi  du  jour  d’hier i 
attendu  laffurance  qui  lui  ed:  donnée  qu’il  ne 
fera  rien  innové  à letat  aéliiel  des  impôts  ; 
& attendu  qu’il  réfulte  de  ladite  réponfe, 
qu’il  n’y  aura  aucune  perception  nouvelle 
avant  la  rentrée  de  fes  féances , pcrfiflanc 
dans  fes  arrêtés  des  i8  & 27  août  dernier,' 
a continué  la  délibération  au  12  novembre, 
a prié  M.  le  premier  prélident  d’employer 
fes  bons  offices  auprès  du  roi  pour  le  retour 
du  parlement , & chargé  le  procureur  général 
du  roi  de  veiller  a ce  qu’il  ne  Ibic  fait  aucune 
levée  de  nouveaux  impôts. 


< I«î  > 

A arrêté  qu’il  fera  fait  à M,  le  premier 
Ipréfîdent  des  remercîments  de  la  maniéré 
dont  il  a rendu  les  fentiments  de  la  coin- 
pagnie‘,  dans  les  deux  difeours  qu  il  a faits 


